
POLITIQUE DE GESTION CONTRACTUELLE 
DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-VALLIER 

 

La présente «Politique de gestion contractuelle» est adoptée en vertu de l’article 938.1.2 du Code municipal du 
Québec qui précise qu’en vertu de cette disposition, toute municipalité doit adopter une politique de gestion 
contractuelle s’appliquant aux contrats municipaux et prévoyant des mesures pour assurer une saine 
concurrence entre les personnes contractant ou voulant contracter avec la municipalité.  Les mesures en 
question doivent viser sept (7) thèmes de préoccupation clairement précisés dans cette disposition législative 
et contenir minimalement deux mesures spécifiques.  Une telle politique est applicable à tout contrat, y compris 
un contrat pour lequel une demande de soumission (par invitation ou publique) n’est pas requise (ex. : achat 
ou vente d’immeuble). 
 
Il est à noter que la présente politique n’a pas pour objectif de remplacer, modifier ou bonifier toute disposition 
législative ou règle jurisprudentielle applicable en matière d’octroi ou de gestion de contrats municipaux. 
 
 

1. MESURES DE MAINTIEN D’UNE SAINE CONCURRENCE 
 

Mesures visant à assurer que tout soumissionnaire ou l’un de ses représentants n’a pas communiqué 
ou tenté de communiquer, dans le but de l’influencer, avec un des membres du comité de sélection 
relativement à la demande de soumissions pour laquelle il a présenté une soumission 

 
a) Le conseil délègue au directeur général le pouvoir de former tout comité de sélection nécessaire 

pour recevoir, étudier les soumissions reçues et tirer les conclusions qui s’imposent. 
 

b) Tout comité de sélection doit être constitué avant le lancement de l’appel d’offres et être composé 
d’au moins trois membres. 

 
c) Tout membre du conseil, tout employé et tout mandataire de celle-ci doit préserver en tout temps 

la confidentialité de l’identité des membres de tout comité de sélection. 
 

d) Lors de tout appel d’offres exigeant la création d’un comité de sélection, les documents d’appel 
d’offres doivent contenir des dispositions aux effets suivants : 

 
- Tout soumissionnaire doit joindre à la soumission une déclaration attestant que ni lui ni 

aucun de ses représentants n’a communiqué ou tenter de communiquer, dans le but de 
l’influencer, avec un des membres du comité de sélection. 

 
- Si un soumissionnaire ou un de ses représentants communique ou tente de communiquer, 

dans le but de l’influencer, avec un membre du comité de sélection, sa soumission sera 
automatiquement rejetée. 

 
 



2. MESURES FAVORISANT LE RESPECT DES LOIS APPLICABLES QUI VISENT À 
LUTTER CONTRE LE TRUQUAGE DES OFFRES 

 
a) Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant que sa 

soumission a été préparée et déposée sans qu’il y ait eu collusion, communication, 
entente ou arrangement avec tout autre soumissionnaire ou personne pour convenir des 
prix à soumettre ou pour influencer les prix soumis. 

 
b) Doit être insérée dans les documents d’appel d’offres une disposition prévoyant que si un 

soumissionnaire s’est livré à une collusion, a communiqué ou a convenu d’une entente ou 
d’un arrangement avec un autre soumissionnaire ou un concurrent pour l’influencer ou 
fixer les prix soumis, sa soumission sera automatiquement rejetée. 

 
c) Une procédure de dénonciation permettant à toute personne de soulever d’éventuels 

problèmes de concurrence est jointe à la présente politique.  Elle indique le service et à la 
personne auxquels la réclamation doit être transmise et le mode de transmission pour 
assurer la confidentialité nécessaire. 

 
 

3. MESURES VISANT À ASSURER LE RESPECT DE LA LOI SUR LA 
TRANSPARENCE ET L’ÉTHIQUE EN MATIÈRE DE LOBBYISME ET DU CODE DE 
DÉONTOLOGIE DES LOBBYISTES ADOPTÉ EN VERTU DE CETTE LOI 

 
a) Tout membre du conseil ou tout employé s’assure auprès de toute personne qui 

communique avec lui aux fins de l’obtention d’un contrat que celle-ci s’est inscrite au 
Registre des lobbyistes prévu par la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de 
lobbyisme. 

  
b) Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant que ni lui ni 

aucun de ses représentants ne s’est livré à une communication d’influence aux fins de 
l’obtention du contrat, ou, si telle communication d’influence a eu lieu, joindre à sa 
soumission une déclaration à l’effet que cette communication a été faite après que toute 
inscription exigée en vertu de la loi au Registre des lobbyistes a été faite. 

 
 

4. MESURES AYANT POUR BUT DE PRÉVENIR LES GESTES D’INTIMIDATION, DE 
TRAFIC D’INFLUENCE OU DE CORRUPTION 

 
a) La municipalité doit, dans le cas des appels d’offres sur invitation écrite, favoriser dans la 

mesure du possible l’invitation d’entreprises différentes.  L’identité des personnes ainsi 
invitées ne peut être rendu publique que lors de l’ouverture des soumissions. 

 



b) Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant que ni lui ni 
aucun de ses collaborateurs ou employés ne s’est livré à des gestes d’intimidation, de 
trafic d’influence ou de corruption. 

 
c) Tout appel d’offres doit indiquer que si une personne s’est livrée à l’un ou l’autre des actes 

mentionnés au paragraphe qui précède, la soumission de celle-ci sera automatiquement 
rejetée. 

 

5. MESURES AYANT POUR BUT DE PRÉVENIR LES SITUATIONS DE CONFLITS 
D’INTÉRÊTS 

 
a) Toute personne participant à l’élaboration, l’exécution ou le suivi d’un appel d’offres ou 

d’un contrat, ainsi que le secrétaire et les membres d’un comité de sélection le cas 
échéant, doivent déclarer tout conflit d’intérêts et toute situation de conflit d’intérêts 
potentiel. 

 
b) Aucune personne en conflit d’intérêts ne peut participer à l’élaboration, l’exécution ou le 

suivi d’un appel d’offres ou d’un contrat. 
 

c) Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant qu’il n’existait 
aucun lien suscitant ou susceptible de susciter un conflit d’intérêts en raison de ses liens 
avec un membre du conseil ou un fonctionnaire. 

 

 
6. MESURES AYANT POUR BUT DE PRÉVENIR TOUTE AUTRE SITUATION 

SUSCEPTIBLE DE COMPROMETTRE L’IMPARTIALITÉ ET L’OBJECTIVITÉ DU 
PROCESSUS DE DEMANDE DE SOUMISSIONS ET DE LA GESTION DU CONTRAT 
QUI EN RÉSULTE 

 
a) Aux fins de tout appel d’offres, est identifié un responsable de l’appel d’offres à qui est 

confié le mandat de fournir toute information concernant l’appel d’offres et il est prévu dans 
tout document d’appel d’offres que tout soumissionnaire potentiel ou tout soumissionnaire 
doit s’adresser à ce seul responsable pour obtenir toute précision relativement à l’appel 
d’offres. 

 
b) Lors de tout appel d’offres, il est interdit à tout membre du conseil et à tout employé de la 

municipalité de répondre à toute demande de précision relativement à tout appel d’offres 
autrement qu’en référant le demandeur à la personne responsable. 

 
 

7. MESURES VISANT À ENCADRER LA PRISE DE TOUTE DÉCISION AYANT POUR 
EFFET D’AUTORISER LA MODIFICATION D’UN CONTRAT 

 



a) La municipalité doit, dans tout contrat, établir une procédure encadrant toute autorisation 
de modification du contrat et prévoir que telle modification n’est possible que si elle est 
accessoire au contrat et n’en change pas la nature. 

  
b) La municipalité doit prévoir dans les documents d’appel d’offres tenir des réunions de 

chantier régulièrement pendant l’exécution de travaux afin d’assurer le suivi de l’exécution 
du contrat. 

 
 

8. RÔLES DE LA PERSONNE RESPONSABLE EN OCTROI DES CONTRATS 
 

a) Informe et sensibilise les employés et les membres du conseil relativement aux normes de 
confidentialité. 

 
b) Assure la formation des employés et des membres du conseil relativement aux normes de 

confidentialité. 
 

c) Atteste de la fiabilité des données et des contrôles avant d’aller en appel d’offres lorsque 
son autorisation est requise. 

 
d) S’assure que les soumissionnaires n’ont pas été reconnus coupables d’infraction à une loi 

visant à contrer le truquage des offres et s’assure que l’établissement de lien d’affaire avec 
un soumissionnaire ne va pas à l’encontre d’une sanction qui lui est appliquée. 

 
e) Vérifie la validité des licences et permis détenus et fournis par le soumissionnaire retenu. 

 
f) Identifie les personnes susceptibles de faire des communications d’influence auprès de la 

municipalité (par exemple : urbaniste, ingénieur, architecte, avocat, comptable, propriétaire 
d’une entreprise, entrepreneur en construction, représentant d’une chambre de 
commerce) et identifie les intérêts qu’elles représentent et fait état, aux élus, aux membres 
de leur personnel et aux employés susceptibles de faire l’objet de communications 
d’influence, de leurs responsabilités à l’égard de la Loi sur la transparence et l’éthique en 
matière de lobbyisme et du Code de déontologie des lobbyistes. 

 
g) Fait état aux élus, aux membres de leur personnel et aux employés susceptibles de faire 

l’objet de communications d’influence, des informations disponibles et accessibles à 
l’égard des lobbyistes. 

 
h) Recherche au registre des lobbyistes les inscriptions des lobbyistes qui concernent 

l’organisme municipal. 
 

i) Fournit aux élus, aux membres de leur personnel et aux employés de la municipalité 
associés au dossier de la gestion contractuelle la documentation et l’information de base 
sur l’encadrement du lobbyisme. 



 
j) Consigne par écrit les communications orales avec un lobbyiste et conserve, sous format 

papier et, le cas échéant, sous format électronique, tous les documents tels les agendas, 
courriels, comptes-rendus téléphoniques, lettres, comptes-rendus de rencontres, 
documents de présentation, offres de services, télécopies, etc. 

 
k) Souligne au conseil les cas où il n’y a qu’un ou deux soumissionnaires et procède à une 

enquête de vérification, avant l’attribution du contrat, en communiquant avec les 
fournisseurs qui se sont procuré les documents d’appel d’offres afin de connaître les 
raisons qui ont motivé leur décision de ne pas soumettre de prix. 

 
 

9. CLAUSES PARTICULIÈRES DEVANT ÊTRE CONTENUES DANS UN APPEL 
D’OFFRES 

 
a) Tout appel d’offres doit prévoir que pour être admissible à l’adjudication d’un contrat, un 

soumissionnaire, ainsi que tout sous-traitant qu’il associe à la mise en œuvre de sa 
soumission, ne doit pas avoir été déclaré, dans les cinq dernières années, coupable de 
collusion, de manœuvre frauduleuse ou autres actes de même nature ou tenus 
responsable de tels actes, à l’occasion d’un appel d’offres ou d’un contrat, par une 
décision finale d’un tribunal, d’un organisme ou d’une personne exerçant des fonctions 
judiciaires ou quasi judiciaires. 

  
b) Tout appel d’offres doit prévoir que le soumissionnaire doit, pour tout renseignement, 

s’adresser uniquement au responsable en octroi de contrat dont les coordonnées 
apparaissent à l’appel d’offres. 

     
c) Tout appel d’offres doit prévoir que, advenant qu’une personne communique ou tente de 

communiquer, dans le but de l’influencer, avec un des membres du comité de sélection 
relativement à une demande de soumissions pour laquelle elle, ou une personne qu’elle 
représente, a présenté une soumission, cette soumission sera rejetée.  

 
d) Tout appel d’offres doit préciser que la municipalité pourra résilier ou amender un contrat 

obtenu par une entreprise qui a communiqué ou tenté de communiquer, dans le but de 
l’influencer, avec un des membres du comité de sélection relativement à cet appel d’offres. 

 
e) Tout soumissionnaire doit affirmer solennellement, par un écrit qu’il doit joindre à sa 

soumission, que ni lui, ni aucun collaborateur ou employé n’a communiqué ou tenté de 
communiquer avec un membre du comité de sélection, dans le but de l’influencer ou 
d’obtenir des renseignements relativement à l’appel d’offres. Le défaut de produire cette 
affirmation solennelle a pour effet d’entraîner le rejet de la soumission. 

 
f) Tout appel d’offres doit prévoir une déclaration dans laquelle le cocontractant ou le 

soumissionnaire affirme solennellement que si des communications d’influence ont eu lieu 



pour l’obtention du contrat, elles l’ont été conformément à la Loi sur la transparence et 
l’éthique en matière de lobbyisme, au Code de déontologie des lobbyistes. Tout appel 
d’offres doit prévoir que le défaut de produire cette déclaration a pour effet d’entraîner le 
rejet de la soumission.  

 
g) Tout appel d’offres doit prévoir une clause permettant à l’organisme municipal, en cas de 

non respect de la Loi ou du Code, de résilier le contrat si le non respect est découvert 
après l’attribution du contrat et ce, pour autant que le manquement soit lié à des 
événements directement liés à un contrat ou un appel d’offres de l’organisme municipal 
concerné. 

 
h) Tout appel d’offres doit prévoir qu’advenant que les soumissions soient plus élevées que 

les taux du marché, la municipalité se réserve le droit de ne retenir aucune soumission. 
 

i) Tout appel d’offres exige un engagement solennel du soumissionnaire à l’effet que sa 
soumission est établie sans collusion, communication, entente ou arrangement avec un 
concurrent sous peine d’inéligibilité à soumissionner pendant cinq ans, suite à la 
reconnaissance de sa culpabilité. Le défaut de produire cet engagement solennel a pour 
effet d’entraîner le rejet de la soumission. 

 
j) Tout appel d’offres doit prévoir que tout don, paiement, offre, rémunération ou avantage 

accordé à un employé ou un membre du comité de sélection ou du conseil, en vue de se 
voir attribuer un contrat peut entraîner, sur décision du conseil, le rejet de la soumission 
ou, le cas échéant, la résiliation du contrat. 

 
k) Tout appel d’offres doit prévoir qu’aucune personne qui a participé à l’élaboration et au 

suivi de l’appel d’offres ne peut soumissionner, ni contrôler directement ou indirectement 
une entreprise soumissionnaire. 

 
l) Lors du dépôt de sa soumission, tout soumissionnaire doit s’engager par écrit à ce que lui 

et ses sous-traitants ne retiennent pas les services d’un employé de la municipalité ayant 
participé à l’élaboration de l’appel d’offres pendant une période d’un an suivant la fin du 
contrat octroyé. 

 
m) Préciser dans les documents d’appel d’offres que le non respect de l’engagement du 

soumissionnaire retenu ou d’un sous-traitant à ne pas retenir les services d’un employé de 
la municipalité ayant participé à l’élaboration de l’appel d’offres, pendant une période d’un 
an suivant la fin du contrat octroyé, entraînerait l’inadmissibilité du soumissionnaire ou du 
sous-traitant à soumissionner pendant cinq ans suite au défaut de respecter cette 
obligation. 

 
n) Tout appel d’offres doit requérir de la part des soumissionnaires tout document permettant 

de vérifier leur identité. 
 



o) Tout appel d’offres doit prévoir que tout soumissionnaire doit produire une déclaration 
relative aux communications tenues avec des concurrents dans la présentation de leurs 
soumissions. Le défaut de produire cette déclaration a pour effet d’entraîner le rejet de la 
soumission.    

 
p) Tout appel d’offres doit prévoir que tout soumissionnaire doit produire une déclaration 

relative à ses intentions de sous-traiter et qui précise, le cas échéant, les sous-traitants 
visés, de façon à limiter toute collusion possible. 

 
q) Tout appel d’offres doit prévoir que tout soumissionnaire doit produire une déclaration par 

laquelle il affirme solennellement qu’à sa connaissance et après vérifications sérieuses, ni 
lui ni aucun collaborateur ou employé n’a accompagné ou communiqué avec un membre 
de la municipalité dans le but de l’influencer ou d’obtenir, sauf dans le cadre d’une 
communication avec le responsable en octroi de contrat, des renseignements relativement 
à cet appel d’offres. Le défaut de produire cette déclaration a pour effet d’entraîner le rejet 
de la soumission. 

 
r) Tout appel d’offres doit présenter une définition complète des besoins et, dans les cas où 

cela s’avère impossible, demander des soumissions en termes de prix unitaire.  S’assurer 
de la qualité des informations transmises aux soumissionnaires en formulant clairement les 

critères et les spécifications du cahier de charges, ainsi que les renseignements sur le 
déroulement du processus d’appel d’offres. 

 
s) Tout appel d’offres doit prévoir que toute soumission présentée par un entrepreneur ou un 

fournisseur reconnu coupable de corruption dans le cadre du processus d’adjudication 
d’un contrat municipal doit être rejetée, lorsqu’elle est présentée dans les cinq années qui 
suivent la condamnation. 

 

 
10. ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA POLITIQUE 
 

La politique entrera en vigueur le 1er janvier 2011. 
 


